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PORT DE COTONOU

Les opérations d’enlèvement des 
marchandises se poursuivent les 
week-ends dès le 24 octobre
Une nouvelle organisation pour accélérer la circulation 
des marchandises, réduire l’encombrement des espaces 
portuaires et renforcer la compétitivité de la plateforme 
béninoise

Le Port autonome de Cotonou franchit un nouveau cap 
dans l’amélioration de ses performances opérationnelles. 
À partir du samedi 24 octobre 2026, les opérations liées 
à l’enlèvement des marchandises devront se poursuivre 
les samedis, dimanches et jours fériés. À travers cette 
mesure, les autorités entendent fluidifier la chaîne lo-
gistique, réduire les délais de traitement et améliorer 
les conditions d’exercice des opérateurs économiques.

Une continuité des services pour gagner en efficacité

Le renforcement de la compétitivité du Port de Cotonou 
passe notamment par la réduction des délais d’attente 
et une meilleure utilisation des infrastructures dispo-
nibles. C’est dans cette dynamique que s’inscrit la dé-
cision d’étendre les opérations d’enlèvement des mar-
chandises aux week-ends et aux jours fériés, avec une 
entrée en vigueur annoncée pour le 24 octobre 2026.

Selon les informations relayées par le directeur général 
des Douanes, le colonel Raouf Malèhossou Aboudou, 
cette nouvelle organisation vise à limiter les interrup-
tions de service qui ralentissent habituellement le traite-
ment des cargaisons. Elle doit permettre aux différents 
acteurs de poursuivre leurs activités au-delà des jours 
ouvrables et de faciliter l’évacuation des marchandises 
hors de l’enceinte portuaire.

L’enjeu est de taille pour cette infrastructure stratégique 
de l’économie béninoise. En favorisant une meilleure 
continuité des opérations, le dispositif ambitionne de ré-
duire les blocages dans la chaîne logistique et de rendre 
les prestations portuaires plus rapides et plus efficaces.

Une mobilisation de toute la chaîne logistique

La mise en œuvre de cette mesure nécessite une coor-
dination étroite entre les administrations publiques, les 
établissements bancaires et les prestataires privés inter-
venant dans le circuit portuaire.

Les Douanes béninoises, l’UMCC, Bénin Control ainsi 
que les inspecteurs de la Direction de l’élevage et de la 
pêche figurent parmi les structures concernées par cette 
nouvelle organisation. Les équipes du Port autonome de 
Cotonou, les sociétés de manutention et les consigna-
taires sont également appelés à adapter leur fonctionne-
ment afin d’accompagner la continuité des opérations.

Le secteur bancaire occupe, lui aussi, une place impor-
tante dans ce dispositif. La disponibilité des services 
nécessaires au règlement des droits, taxes et frais por-
tuaires est indispensable pour éviter que des formalités 
financières ne constituent un frein à la sortie des mar-
chandises.

L’efficacité de la réforme dépendra donc de la capacité 
de l’ensemble des intervenants à travailler de manière 
concertée, avec des services accessibles et des procé-
dures adaptées aux nouvelles exigences opérationnelles.

Moins d’attente, une meilleure rotation des conteneurs

Pour les importateurs, les commissionnaires agréés en 
douane, les transporteurs et les autres opérateurs écono-
miques, cette évolution pourrait modifier sensiblement 
l’organisation des activités portuaires.

En réduisant les périodes d’inactivité pendant les week-
ends et les jours fériés, le travail en continu devrait fa-
ciliter l’enlèvement des marchandises et contribuer à 
une meilleure rotation des conteneurs. Il pourrait égale-

ment limiter l’encombrement des espaces de stockage, 
améliorer la disponibilité des aires portuaires et favori-
ser une utilisation plus rationnelle des infrastructures.

Cette nouvelle organisation pourrait ainsi contribuer à 
réduire certains coûts liés à l’immobilisation prolon-
gée des marchandises et des équipements. Les bénéfices 
réels dépendront toutefois de l’application effective de 
la mesure, de la disponibilité des services concernés et 
de l’adaptation des opérateurs à ce nouveau rythme de 
travail.

Un levier pour consolider la position régionale du Port 
de Cotonou

Au-delà des retombées attendues pour les entreprises bé-
ninoises, cette réforme représente un enjeu stratégique 
pour le rayonnement économique du pays. Le Port de 
Cotonou constitue une porte d’entrée majeure pour les 
marchandises destinées au marché national, mais égale-
ment une plateforme importante pour les échanges avec 
les pays de l’hinterland.

Dans un environnement régional marqué par la concur-
rence entre les plateformes portuaires, la rapidité du 
passage des marchandises, la fiabilité des services et la 
maîtrise des coûts logistiques constituent des facteurs 
essentiels d’attractivité.

En renforçant la continuité de ses opérations, le port bé-
ninois entend améliorer sa capacité à répondre aux at-
tentes des importateurs, des exportateurs et des trans-
porteurs. La nouvelle mesure pourrait ainsi contribuer 
à consolider sa place dans les circuits commerciaux ré-
gionaux et à soutenir le dynamisme des activités éco-
nomiques.

Des résultats attendus dès la mise en œuvre

L’entrée en vigueur annoncée pour le samedi 24 octobre 
2026 ouvre une nouvelle phase dans l’amélioration de 
l’organisation du Port autonome de Cotonou. Le prin-
cipal défi sera désormais de traduire cette décision en 
résultats mesurables sur le terrain : réduction des délais 
d’attente, accélération de l’enlèvement des marchan-
dises, désengorgement des espaces de stockage et meil-
leure coordination des différents acteurs.

La réussite de cette initiative reposera sur la mobilisa-
tion effective de toute la chaîne portuaire. Si elle est ap-
pliquée avec rigueur, cette extension des opérations aux 
week-ends et aux jours fériés pourrait constituer un le-
vier supplémentaire pour améliorer la performance du 
port et renforcer la compétitivité logistique du Bénin.

Emeric Joël ALLAGBE
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JOSEPH DJOGBÉNOU INSTALLE 15 PRÉSIDENTS 
DE COMMISSIONS ET LES MET AU TRAVAIL

À la tête de l’UP le Renouveau, Joseph DJOG-
BÉNOU a procédé à l’installation des présidents 
des commissions techniques permanentes, jeu-
di 22 octobre 2026, au siège du parti à Gbéga-
mey. Les responsables sont désormais appelés 
à exercer pleinement leurs fonctions sous l’au-
torité des instances dirigeantes.

L’Union Progressiste le Renouveau (UP-R) 
poursuit la structuration de ses organes tech-
niques. Le jeudi 22 octobre 2026, au siège natio-
nal du parti à Gbégamey, à Cotonou, le président 
Joseph DJOGBÉNOU, entouré des membres de 
la Haute Direction politique, a procédé à l’instal-
lation officielle des quinze présidents des com-
missions techniques permanentes. À l’issue de 
cette cérémonie, les responsables installés ont 
été envoyés dans l’exercice de leurs fonctions, 
avec pour mission de faire vivre leurs com-
missions et de contribuer aux réflexions et aux 
orientations du parti.

Cette installation fait suite à la décision n°013, 
signée le 10 octobre 2026, portant nomination 
des présidents des commissions techniques per-
manentes, conformément aux délibérations de 
la Direction exécutive nationale lors de sa ses-
sion du 28 septembre 2026.

Quinze responsables pour animer les commis-
sions techniques

Les personnalités désignées couvrent plusieurs 
domaines stratégiques, économiques, sociaux et 
institutionnels. Il s’agit de :

* Analyses stratégiques et Études politiques : 
Séraphin AGBAHOUNGBATA ;
* Affaires économiques et financières : Dieu-
donné DAHOUN ;
* Égalité et Inclusion : Mireille BIO IDRIS-
SOU ;
* Éducation, Recherche scientifique et Alpha-
bétisation : Christine OUINSAVI ;
* Affaires électorales, Décentralisation et École 
du parti : Lazarre SEHOUETO ;
* Communication, Presse et Numérique : Oua-
nilo MÉDÉGAN ;
* Justice, Législation et Droits humains : Phil-
bert BÉHANZIN ;
* Cadre de vie et Développement durable : José 
Didier TONATO ;
* Consommation et Concurrence : Serge BA-
TONON ;
* Sécurité et Défense : Théophile M’PO N’TIA ;
* Agriculture, Élevage et Pêche : Gaston DOS-
SOUHOUI ;
* Coopération, Intégration régionale et Diaspo-
ra : Aristide TALON ;
* Santé : Dieudonné GNONLONFOUN ;
* Formation et Développement des ressources 
humaines : Théophile YAROU ;
* Affaires sociales, Culturelles et Sportives : 
Yvette ONIBON DOUBOGAN.

Des missions clairement définies

Les présidents installés sont désormais char-
gés d’assurer l’animation, la coordination et la 
conduite des travaux de leurs commissions res-
pectives. Ils devront notamment élaborer des 
programmes de travail conformes aux orienta-
tions politiques et stratégiques de l’UP le Re-
nouveau, organiser les réunions et consultations 
nécessaires, puis mobiliser les compétences des 
membres pour produire des analyses, des études 
et des propositions.

Leurs travaux devront alimenter la réflexion des 
instances dirigeantes et contribuer à la prépa-
ration des positions du parti sur les questions 
relevant de leurs domaines de compétence. Ils 
auront également à transmettre des rapports pé-
riodiques à la Direction exécutive nationale et à 
assurer le suivi des orientations validées.

À travers ces responsabilités, les commissions 
techniques permanentes sont appelées à consti-
tuer des cadres de réflexion, d’expertise et de 
formulation de propositions au service du fonc-
tionnement du parti.

Joseph DJOGBÉNOU les engage dans la phase 
opérationnelle

En installant les quinze présidents et en les en-
voyant exercer leurs fonctions, Joseph DJOG-
BÉNOU donne le signal du démarrage opéra-
tionnel de ces structures spécialisées. L’enjeu est 
désormais de traduire les nominations en activi-
tés concrètes, à travers des programmes de tra-
vail, des réflexions approfondies et des recom-
mandations utiles aux instances dirigeantes.

La participation effective des membres, la régu-
larité des réunions et la qualité des productions 
constitueront des éléments essentiels pour assu-
rer le fonctionnement des commissions, dans le 
respect des textes fondamentaux et des orienta-
tions de la Haute Direction politique.

Cette cérémonie du 22 octobre marque ainsi le 
passage de la désignation des responsables à 
l’exercice effectif de leurs missions. Les quinze 
présidents sont désormais attendus sur le ter-
rain du travail technique et de la contribution 
à la vie institutionnelle de l’Union Progressiste 
le Renouveau.

Emeric Joël ALLAGBE

UP LE RENOUVEAU
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ELONA HOUSE, un cadre d’exception 
pour les fêtes et les conférences

À Djassin Hounvié, dans la ville de Por-
to-Novo, ELONA HOUSE se positionne 
comme une adresse de choix pour l’orga-
nisation de mariages, anniversaires, céré-
monies familiales et rencontres profession-
nelles. Avec ses espaces aménageables, ses 
salles climatisées et ses équipements adap-
tés, l’établissement entend offrir aux parti-
culiers comme aux entreprises un cadre pro-
pice à la réussite de leurs événements.

Trouver un espace approprié pour organiser 
une cérémonie ou une rencontre profession-
nelle constitue souvent un véritable défi. À 
Porto-Novo, ELONA HOUSE apporte une 
réponse à ce besoin en mettant à la disposi-
tion de sa clientèle des salles de fêtes et de 
conférences adaptées à différentes occasions.

Que ce soit pour un mariage, un anniver-
saire, une communion, un baptême ou une 
réunion professionnelle, l’établissement pro-
pose un cadre accueillant permettant de re-
cevoir les invités dans de bonnes conditions. 
La modularité des espaces constitue l’un de 
ses atouts, offrant la possibilité d’adapter la 
configuration des salles à la nature et à l’en-
vergure de chaque manifestation.

Des prestations pensées pour le confort des 
clients

Au-delà de la mise à disposition des espaces, 
ELONA HOUSE met en avant plusieurs ser-
vices destinés à faciliter l’organisation des 
événements. L’établissement dispose notam-
ment de salles climatisées, d’une assistan-
ce technique professionnelle et d’un groupe 
électrogène disponible pour contribuer à la 
continuité des activités en cas de coupure 
d’électricité.

Ces équipements représentent des avantages 
importants pour les organisateurs soucieux 
du confort de leurs invités et du bon dérou-
lement de leurs cérémonies. Ils permettent 
également d’envisager des rencontres pro-
fessionnelles et des conférences dans un en-
vironnement adapté.

Une adresse accessible à Porto-Novo

Situé à Djassin Hounvié, dans la ville ca-
pitale , ELONA HOUSE ambitionne de ré-

pondre aux attentes des familles, des asso-
ciations, des entreprises et des institutions à 
la recherche d’un espace pour leurs mani-
festations.

À travers son offre de salles de fêtes et de 
conférences, l’établissement mise sur la po-
lyvalence de ses installations pour accompa-
gner les moments heureux des familles ain-
si que les activités du monde professionnel.

Pour toute information ou réservation, les in-
téressés peuvent contacter ELONA HOUSE 
aux numéros suivants : 0198904640 / 
0155499999 ou 0195534395 / 0155500707.

ELONA HOUSE : un espace pour célébrer, 
se réunir et réussir ses événements.

Marie Estelle AKANNI

ÉVÉNEMENTIEL À PORTO-NOVO
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Louis Koukpémedji salue Djogbénou et 
mise sur un budget 2027 à impact social

Le député de la 20ᵉ circonscription électorale salue un dis-
cours inspirant du président de l’Assemblée nationale et ré-
affirme son engagement pour un examen rigoureux du bud-
get de l’État au profit des populations.

L’Assemblée nationale du Bénin a ouvert, le mercredi 21 oc-
tobre 2026, sa session budgétaire au Palais des Gouverneurs. 
Au terme de la cérémonie, le député Louis Koukpémedji s’est 
exprimé devant la presse. L’élu de la 20ᵉ circonscription élec-
torale a salué le discours d’ouverture du président de l’institu-
tion parlementaire, Joseph Fifamin Djogbénou, tout en réaf-
firmant la responsabilité des députés dans l’examen du projet 
de loi de finances pour l’exercice 2027.

Un discours qui célèbre l’excellence béninoise

Louis Koukpémedji s’est dit particulièrement marqué par l’al-

locution du président de l’Assemblée nationale, qu’il a qua-
lifiée d’« émouvante et inspirante ». Il a notamment retenu la 
place accordée aux personnalités qui contribuent au rayonne-
ment du Bénin au-delà de ses frontières.

D’Olympe Bhêly-Quenum à Romaine Gandonou, en passant 
par Angélique Kidjo, le discours présidentiel a mis en lumière 
des parcours remarquables, symboles du talent et de la créa-
tivité béninoise.

Pour le député, cette reconnaissance du mérite constitue un 
message fort à l’endroit de la jeunesse. Elle rappelle que le 
travail, la persévérance et la recherche de l’excellence sont 
des valeurs essentielles pour bâtir des réussites individuelles 
et contribuer au développement national.

Budget 2027 : la priorité à l’impact social

Au cœur de cette session parlementaire figure l’examen du 
projet de loi de finances pour 2027. À ce sujet, Louis Kouk-
pémedji souligne l’importance d’un travail législatif rigou-
reux, destiné à apprécier les choix budgétaires et à veiller à 
la prise en compte des besoins des populations.

Dans cette perspective, il rappelle que la lutte contre la pau-
vreté et l’amélioration des conditions de vie doivent demeu-
rer des préoccupations majeures de l’action publique.

Le député entend ainsi voir les travaux parlementaires contri-
buer à l’élaboration d’un budget répondant davantage aux at-
tentes des citoyens, notamment des couches les plus vulné-
rables. L’enjeu est de s’assurer que les ressources publiques 

soutiennent des actions concrètes et produisent des effets per-
ceptibles dans le quotidien des Béninois.

Cette démarche traduit, selon l’orientation défendue par l’élu, 
la nécessité de concilier discipline budgétaire, efficacité de la 
dépense publique et justice sociale.

Un hommage aux professionnels des médias

Le député Louis Koukpémedji n’a pas manqué de saluer le 
travail des professionnels des médias. Il a reconnu leur rôle 
dans l’information des citoyens, la diffusion des débats pu-
blics et la mise en lumière des initiatives qui contribuent à la 
vie nationale.

Malgré les difficultés liées à l’exercice de leur métier, les 
journalistes poursuivent une mission essentielle au fonction-
nement de la démocratie. Cette reconnaissance témoigne de 
l’importance du dialogue entre les institutions de la Répu-
blique et la presse.

À l’ouverture de cette session budgétaire, Louis Koukpémedji 
place ainsi son intervention sous le signe de la responsabilité 
parlementaire, de la valorisation du mérite et de la recherche 
d’un impact social concret. Pour l’élu de la 20ᵉ circonscrip-
tion électorale, l’examen du budget 2027 représente une oc-
casion importante de faire converger les choix financiers de 
l’État et les aspirations des populations béninoises.

Emeric Joël ALLAGBE

PARLEMENT – OUVERTURE DE LA SESSION BUDGÉTAIRE 2026

Charlemagne Yankoty décrypte 
le discours de Djogbénou

Le député met en lumière les enjeux sociaux du budget 2027 
et l’importance de la valorisation des talents béninois.

À l’ouverture de la deuxième session ordinaire de l’année 
2026, le mercredi 21 octobre, le président de l’Assemblée na-
tionale, le Professeur Joseph Fifamin Djogbénou, a pronon-
cé un discours solennel porteur de plusieurs messages à l’en-
droit de la représentation nationale. Au terme de la cérémonie, 
le député Charlemagne Yankoty a livré une lecture approfon-
die de cette allocution, soulignant notamment ses dimensions 
sociales, culturelles et économiques, ainsi que les responsa-
bilités des parlementaires dans l’amélioration des conditions 
de vie des populations.

Un discours entre espoir et responsabilité

Pour Charlemagne Yankoty, l’allocution du président de l’As-
semblée nationale se distingue par sa double portée : elle in-
terpelle les consciences face aux vulnérabilités sociales tout 
en encourageant les citoyens à poursuivre leurs efforts pour 
faire rayonner le Bénin.

Le député a particulièrement salué l’hommage rendu à l’écri-
vain Olympe Bhêly-Quenum, qui célèbre son centenaire en 
2026. Il y voit un témoignage de reconnaissance envers une 
figure majeure de la littérature béninoise, dont le parcours 
contribue au rayonnement du pays au-delà de ses frontières.

Dans la même dynamique, Charlemagne Yankoty a relevé 
l’importance accordée aux artistes, chanteurs et sportifs qui 
portent haut les couleurs nationales sur la scène internationale, 
notamment Angélique Kidjo et Romaine Gandonou. À ses 
yeux, ces références traduisent un message d’encouragement 
à la persévérance, au travail et à la valorisation des talents.

Le budget 2027 au cœur des responsabilités parlementaires

Au-delà de sa dimension symbolique, le discours présiden-
tiel rappelle, selon le député, les exigences de la mission des 
élus de la Nation. Face aux difficultés qui affectent certaines 
catégories sociales, les parlementaires sont appelés à traduire 
leurs engagements en réponses concrètes, notamment à travers 
l’adoption des lois et l’examen du budget général de l’État.

La session budgétaire revêt ainsi une importance particu-
lière avec l’étude du projet de loi de finances pour la ges-
tion 2027. Charlemagne Yankoty souligne que les choix bud-
gétaires doivent contribuer à donner au Gouvernement les 
moyens de répondre aux préoccupations des populations et 

de renforcer leur bien-être.

Le parlementaire a également insisté sur les efforts de longue 
haleine qui sous-tendent les performances observées dans plu-
sieurs domaines, notamment le sport et la culture. Il estime 
que les résultats obtenus sont le fruit du travail et des réformes 
engagées au fil des années. Il a évoqué, dans cette perspec-
tive, la continuité de la dynamique de développement, enga-
gée sous la présidence de Patrice Talon et poursuivie sous le 
leadership du président Romuald Wadagni.

La consommation locale, un levier de création de richesse

Autre point relevé par le député : la promotion de la consom-
mation des produits locaux, mise en avant à travers le port du 
blanc par les députés à l’occasion du mois d’octobre consa-
cré au « consommons local ».

Pour Charlemagne Yankoty, cette démarche va au-delà du 
symbole vestimentaire. Elle invite à privilégier les produc-
tions nationales afin de soutenir les entreprises locales, de sti-
muler l’activité économique et de favoriser la création de ri-
chesse au Bénin.

À travers son décryptage, le député a ainsi mis en relief les 
principaux enseignements du discours d’ouverture : recon-
naître les talents nationaux, rester attentif aux fragilités so-
ciales, exercer pleinement les responsabilités parlementaires 
et faire de la consommation locale un levier de développe-
ment économique.

Autant d’enjeux qui placent l’examen du budget 2027 au 
centre des attentes de cette nouvelle session parlementaire.

Emeric Joël ALLAGBE
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Paulin Akponna appelle à un budget à fort impact social

À l’ouverture de la session budgétaire de la 10ᵉ législature, le 
député Paulin Kingnidé Akponna met l’accent sur la rigueur 
dans l’examen du projet de loi de finances et la priorité à ac-
corder aux populations vulnérables.

L’Assemblée nationale a ouvert, le mercredi 21 octobre 2026, 
sa session budgétaire au Palais des Gouverneurs à Porto-No-
vo. Cette rentrée parlementaire marque une étape importante, 
puisqu’elle inaugure l’examen du premier budget de l’État 
sous la présidence de Romuald Wadagni.

À l’issue de la cérémonie, le député Paulin Kingnidé Akpon-
na, spécialiste des questions financières, a livré son appré-
ciation du discours d’ouverture du président de l’Assemblée 
nationale, le professeur Joseph Fifamin Djogbénou. Son in-
tervention met en lumière les exigences de l’examen budgé-
taire et la responsabilité des représentants du peuple face aux 

attentes sociales.

Une analyse axée sur la rigueur budgétaire

Saluant la qualité du discours du président de l’Assemblée na-
tionale, Paulin Kingnidé Akponna a notamment relevé l’im-
portance accordée à la reconnaissance du mérite des Béninois 
qui se sont distingués dans les domaines du sport, de la lit-
térature et des arts. Il a également souligné la place réservée 
aux préoccupations sociales, particulièrement à la protection 
des enfants victimes de maltraitance.

Pour le député, ces enjeux rappellent le rôle essentiel du Par-
lement dans l’accompagnement de l’action gouvernementale, 
notamment à travers l’allocation des ressources nécessaires à 
la mise en œuvre des politiques publiques.

Abordant les travaux de la session budgétaire, l’élu a tenu 
à rappeler que le vote du budget ne saurait se limiter à une 
simple formalité. Il s’agit d’un exercice exigeant qui suppose 
une analyse approfondie des prévisions de recettes et de dé-
penses, de la maîtrise du déficit et de la dette publique, ainsi 
que de la répartition des ressources entre les secteurs priori-
taires, notamment la santé, l’éducation et la défense.

Il a également insisté sur la nécessité d’évaluer les pro-
grammes publics à partir d’objectifs précis et d’indicateurs 
de performance mesurables. Une démarche qui permet, se-
lon son analyse, de renforcer l’efficacité de la dépense pu-
blique et de mieux apprécier les résultats obtenus au profit 
des populations.

Le social au cœur du premier budget de l’ère Wadagni

Paulin Kingnidé Akponna a par ailleurs mis en avant le ca-
ractère particulier de cette session, appelée à examiner le pre-
mier projet de budget de l’ère Romuald Wadagni. Il a rappelé 
que l’éradication de l’extrême pauvreté figure parmi les am-
bitions majeures annoncées dans le Programme d’action du 
Gouvernement.

Dans cette perspective, le député estime que les parlementaires 
ont une responsabilité déterminante : veiller à ce que les orien-
tations budgétaires se traduisent par des actions concrètes en 
faveur des couches les plus vulnérables.

L’examen du projet de loi de finances devra ainsi permettre 
d’apprécier la cohérence des choix opérés, la pertinence des 
allocations budgétaires et leur capacité à contribuer à l’amé-
lioration durable des conditions de vie des citoyens.

En réaffirmant son engagement à prendre part activement aux 
travaux parlementaires, Paulin Kingnidé Akponna place son 
intervention sous le signe de la rigueur, de la responsabilité 
et de l’attention aux priorités sociales. Pour cette session bud-
gétaire, l’enjeu est de doter l’État des moyens nécessaires à 
la mise en œuvre de ses politiques tout en veillant à ce que 
les attentes des populations restent au centre des décisions.

L’objectif affiché est clair : faire du budget un instrument de 
transformation sociale et de lutte contre la pauvreté.

Emeric Joël ALLAGBE

PARLEMENT – OUVERTURE DE LA SESSION BUDGÉTAIRE 2026

Cécile Ahoumènou décrypte les priorités du budget 2027

La députée salue le discours de Joseph Djogbénou et met l’ac-
cent sur le « Consommons local », les dépenses sociales et les 
cinq axes stratégiques du projet de loi de finances.

L’Assemblée nationale a ouvert, le mercredi 21 octobre 2026, 
sa deuxième session ordinaire de l’année au Palais des Gou-
verneurs. Consacrée notamment à l’examen du projet de loi de 
finances pour la gestion 2027, cette session constitue un ren-
dez-vous majeur pour l’orientation des politiques publiques 
et l’allocation des ressources de l’État.

À l’issue de la cérémonie d’ouverture, l’honorable Cécile 
Ahoumènou Hounkpatin a livré son appréciation du discours 
prononcé par le président de l’Assemblée nationale, le pro-
fesseur Joseph Fifamin Djogbénou. Son intervention a parti-
culièrement mis en lumière la promotion du « Consommons 
local », la valorisation du patrimoine culturel béninois et les 
grandes orientations du budget 2027.

Cécile Ahoumènou insiste sur le « Consommons local »

Pour la députée, la promotion des produits locaux et de l’ar-
tisanat constitue un levier important de développement éco-
nomique et de préservation de l’identité culturelle nationale. 

Elle estime que cette ambition doit se traduire par des actes 
concrets, au-delà des discours, avec une implication effective 
des élus et des citoyens.

Dans cette perspective, elle a salué l’initiative portée par la 
présidence de l’Assemblée nationale en faveur du « Consom-
mons local », tout en soulignant la nécessité de la pérenniser. 
Elle a également relevé l’importance de la synergie entre les 
hommes et les femmes dans la construction d’une économie 
dynamique et inclusive.

La parlementaire a, par ailleurs, souligné la place accordée à 
la culture dans le discours d’ouverture, notamment à travers 
les hommages rendus à l’écrivain Olympe Bhêly-Quenum, à 
la chanteuse internationale Angélique Kidjo et aux ambassa-
deurs sportifs du Bénin.

Cinq piliers pour orienter le budget 2027

Dans son analyse, Cécile Ahoumènou Hounkpatin a mis en 
exergue les cinq grandes priorités autour desquelles s’articule 
le projet de loi de finances pour 2027. Il s’agit de la moder-
nisation de l’agriculture, du développement industriel fondé 
sur la transformation locale des matières premières, du ren-
forcement du capital humain, de la valorisation du potentiel 
touristique et culturel, ainsi que de la promotion des innova-
tions technologiques.

Ces orientations, a-t-elle relevé, doivent guider la répartition 
des ressources publiques et soutenir la transformation de l’éco-
nomie nationale. La députée a notamment insisté sur la né-
cessité de réduire la dépendance à l’exportation des matières 
premières à l’état brut, en encourageant davantage leur trans-
formation sur le territoire national.

Elle a également attiré l’attention sur la dimension sociale 
du budget, qui, selon les éléments présentés dans son inter-
vention, prévoit une hausse de 24,3 % des dépenses à sensi-
bilité sociale.

L’accent sur les investissements sociaux et les urgences sa-

nitaires

Parmi les mesures évoquées figurent la gratuité de la scolari-
té des filles dans les enseignements primaire et secondaire, le 
renforcement des cantines scolaires, la modernisation des ly-
cées et des universités, ainsi que la construction de cinq hô-
pitaux de zone.

Le projet prévoit également des infrastructures de transport 
de fluides, notamment des pipelines, et la poursuite de pro-
grammes de protection sociale tels que Gbessoké et ARCH.

La députée a rapproché ces orientations des engagements ex-
primés par le président Romuald Wadagni pendant la cam-
pagne électorale, en particulier en matière d’anticipation des 
urgences vitales et de prise en charge rapide des patients. À 
ses yeux, les choix budgétaires doivent contribuer à apporter 
des réponses concrètes aux besoins des populations.

Les pôles de développement, une innovation attendue

Autre point mis en avant par l’élue : la création de pôles de dé-
veloppement destinés à territorialiser les politiques publiques 
et à accélérer la mise en œuvre des priorités gouvernementales.

Cette approche ouvre la voie à une meilleure prise en compte 
des réalités des territoires dans la programmation des inves-
tissements et la conduite des actions publiques.

À l’entame des travaux budgétaires, Cécile Ahoumènou 
Hounkpatin entend ainsi prendre part aux débats parlemen-
taires en formulant des recommandations et, au besoin, des 
amendements susceptibles d’enrichir le projet de loi de fi-
nances.

Pour la députée, l’enjeu est de veiller à ce que les choix opérés 
dans le budget 2027 répondent aux attentes des populations et 
contribuent aux objectifs de développement économique, de 
progrès social et de valorisation du potentiel national.

Emeric Joël ALLAGBE
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Éléonore Ladekan Yayi mobilise la Commission C4

La présidente de la Commission de l’éducation, de 
la culture, de l’emploi, de la santé et des affaires so-
ciales entend veiller à ce que les choix budgétaires 
répondent aux besoins concrets des populations.

L’ouverture de la deuxième session ordinaire de l’an-
née 2026, le mercredi 21 octobre, au Palais des Gou-
verneurs, marque le lancement des travaux parlemen-
taires consacrés notamment à l’examen du projet de 
loi de finances pour l’exercice 2027. À cette occa-
sion, la députée Éléonore Ladekan Yayi, présidente 
de la Commission C4, a présenté les grandes orien-
tations de travail de son équipe, avec un accent par-
ticulier sur les priorités sociales et le suivi de l’ac-
tion gouvernementale.

Placer les populations au cœur des choix budgétaires

À l’issue de la cérémonie d’ouverture, Éléonore 
Ladekan Yayi a salué le discours du président de l’As-
semblée nationale, le professeur Joseph Fifamin Djo-
gbénou. Elle a souligné la portée des orientations 
évoquées, notamment au regard des missions de la 
Commission C4, qui couvrent des secteurs essentiels 
au développement humain : l’éducation, la formation, 
la santé, les affaires sociales, l’emploi et la culture.

Pour la présidente de cette commission, l’examen 
du budget 2027 constitue une occasion de porter une 
attention particulière à l’efficacité des mesures so-
ciales et à leurs effets sur les conditions de vie des 
citoyens. Elle a ainsi insisté sur la nécessité de veil-
ler à ce que les ressources publiques autorisées par 
la représentation nationale contribuent à des amélio-
rations concrètes au profit des populations.

Une commission préparée pour les travaux budgé-
taires

Éléonore Ladekan Yayi a également indiqué que les 
membres de la Commission C4 avaient mis à profit 
la période d’intersession pour renforcer leur prépa-
ration. Un séminaire d’imprégnation et d’immersion 
leur a notamment permis de revisiter leurs préroga-
tives et de consolider leurs outils d’analyse en pré-
lude aux travaux budgétaires.

Cette préparation doit servir de base à une démarche 
structurée, fondée sur une analyse rigoureuse des pro-
positions gouvernementales et un dialogue construc-
tif avec les ministères sectoriels concernés.

Dans les prochains jours, les ministres seront appelés 
à présenter et à défendre les budgets de leurs départe-
ments respectifs devant les députés. La Commission 
C4 entend examiner ces propositions au regard des 
besoins identifiés dans ses domaines de compétence.

L’éducation, la santé et la culture au centre des pré-
occupations

La députée a particulièrement mis en avant les en-
jeux liés à la formation des jeunes, à la réussite sco-
laire, à l’épanouissement des filles dans les lycées 
techniques, ainsi qu’au rôle des familles dans l’édu-
cation des générations futures. La valorisation du pa-
trimoine culturel figure également parmi les préoc-
cupations annoncées.

À travers cette démarche, Éléonore Ladekan Yayi en-
tend inscrire les travaux de la Commission C4 dans 
une logique d’examen attentif des priorités sociales 
du budget 2027. L’enjeu sera de confronter les al-
locations budgétaires proposées aux besoins des ci-
toyens et aux objectifs poursuivis dans les secteurs 
relevant de la commission.

La session budgétaire s’ouvre ainsi sur une exigence 
centrale : faire de l’examen des finances publiques un 
exercice attentif aux attentes des populations, parti-
culièrement dans les domaines qui touchent directe-
ment à leur quotidien.

Emeric Joël ALLAGBE

PARLEMENT – OUVERTURE DE LA SESSION BUDGÉTAIRE 2026

Alidjanatou Saliou-Arêkpa salue un discours rassembleur

La députée met en avant la portée du discours du pré-
sident de l’Assemblée nationale et réaffirme son enga-
gement en faveur des réformes et du développement 
du Bénin.

À l’issue de l’ouverture solennelle de la deuxième ses-
sion ordinaire de l’année 2026 à l’Assemblée nationale, 
l’He Alidjanatou Saliou-Arêkpa a exprimé sa satisfac-
tion face au discours du président de l’institution par-

lementaire, Joseph Fifamè Djogbénou. Elle y voit une 
intervention inspirante, rassembleuse et profondément 
ancrée dans les réalités nationales.

Pour la députée, cette rentrée parlementaire s’annonce 
sous de bons auspices. Elle a salué un discours qui, se-
lon elle, aborde avec une vision globale les enjeux de 
la vie politique, les défis du pays et les préoccupations 
des citoyens béninois. Elle a particulièrement apprécié 
l’appel lancé à l’ensemble des acteurs politiques et des 
institutions pour contribuer à l’accomplissement de la 
mission constitutionnelle des députés.

Un hommage aux forces vives de la nation

L’He Alidjanatou Saliou-Arêkpa a également souligné 
l’élégance et la portée symbolique du discours prési-
dentiel, notamment à travers les hommages rendus aux 
personnalités et aux talents qui font rayonner le Bénin, 
tant sur le plan national qu’international.

Elle a relevé la reconnaissance exprimée à l’endroit du 
centenaire Olympe Bhêly-Quenum, de la diva Angé-
lique Kidjo, de Romaine Gandonou, de Saara Houan-
sou et de l’artiste béninois Opa. Les jeunes footbal-
leurs béninois engagés dans la compétition mondiale 
scolaire ont également été mis à l’honneur.

La députée a par ailleurs apprécié la reconnaissance 
adressée au gouvernement et au chef de l’État, le pré-
sident Romuald Wadagni, ainsi qu’aux partenaires 
étrangers qui accompagnent le Bénin dans le renfor-
cement de sa démocratie et le développement de son 
économie.

Un engagement renouvelé pour les réformes

Au-delà de l’appréciation du discours, l’He Alidjanatou 
Saliou-Arêkpa a réaffirmé la détermination des dépu-
tés à jouer pleinement leur rôle dans la mise en œuvre 
des réformes et des actions de développement.

Elle a insisté sur la nécessité d’un accompagnement 
concret, aussi bien au sein de l’Assemblée nationale 
que sur le terrain, au plus près des populations. Pour 
l’élue, cet engagement relève à la fois de la responsa-
bilité parlementaire et du devoir citoyen.

À travers cette prise de position, Alidjanatou Sa-
liou-Arêkpa met en avant une vision du travail par-
lementaire fondée sur la collaboration entre les ins-
titutions, la reconnaissance des forces vives et la 
mobilisation collective autour des ambitions de déve-
loppement du Bénin.

Emeric Joël ALLAGBE
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Résidences FENOU : le confort d’un appar-
tement, la chaleur d’un véritable foyer

À Porto-Novo, les visiteurs disposent désor-
mais d’une adresse pensée pour conjuguer 
confort, convivialité et sérénité.

À la recherche d’un cadre agréable pour sé-
journer à Porto-Novo ? Les Résidences FE-
NOU proposent une formule qui entend ré-
pondre aux attentes des touristes, voyageurs 
d’affaires, familles et visiteurs de passage dans 
la capitale béninoise. Situées à Djassin Houin-
vié, à Dowa, ces résidences mettent en avant 
des appartements conçus pour offrir aux occu-
pants une expérience différente de celle d’un 
hébergement classique.

Loin de l’ambiance impersonnelle que peuvent 
parfois offrir certains établissements, les Ré-
sidences FENOU misent sur une atmosphère 
chaleureuse et familiale. « Votre confort, notre 
priorité », telle est la promesse affichée par 
l’établissement, qui invite les visiteurs à re-
trouver la chaleur d’un foyer durant leur séjour.

Comme à la maison, loin de chez soi

Pour les touristes qui souhaitent prendre le 
temps de découvrir Porto-Novo et ses envi-
rons, disposer d’un espace confortable consti-
tue un véritable atout. Les Résidences FENOU 
proposent ainsi des chambres privées et des es-
paces de vie conviviaux, permettant aux visi-
teurs de se détendre après leurs sorties, de par-
tager des repas et de préparer sereinement leurs 
activités du lendemain.

L’aménagement intérieur, présenté comme au-
thentique et soigné, associe confort et fonction-
nalité. L’objectif est de permettre à chaque ré-
sident de profiter de son séjour à son propre 
rythme, que ce soit pour quelques nuits ou pour 
une période plus longue.

Une adresse adaptée aux touristes

Porto-Novo constitue une étape incontour-
nable pour les visiteurs désireux de découvrir 
le patrimoine, la culture et l’histoire du Bénin. 
Pour accompagner cette découverte, le choix 
de l’hébergement joue un rôle important.

En optant pour les Résidences FENOU, le 
voyageur peut bénéficier d’un cadre résidentiel 
qui favorise à la fois repos, intimité et convivia-
lité. L’établissement met notamment en avant 
quatre caractéristiques : luxe et confort, décor 
authentique, prix abordable et emplacement 
stratégique.

Cette combinaison vise particulièrement les 
touristes qui recherchent une alternative aux 
hôtels traditionnels, avec davantage de sensa-
tion de « chez-soi ».

Un séjour sans interruption grâce au groupe 
électrogène

Autre élément mis en avant par les Résidences 
FENOU : la disponibilité d’un groupe électro-
gène sur place. Cette solution permet à l’éta-
blissement de maintenir ses services en cas de 
coupure d’électricité, contribuant ainsi à assu-
rer la continuité et le confort du séjour.

Pour un visiteur qui souhaite profiter pleine-
ment de ses vacances, disposer d’un héberge-
ment où les commodités essentielles restent 
accessibles constitue un avantage appréciable.

Porto-Novo autrement, avec FENOU comme 
point de départ

Séjourner aux Résidences FENOU, c’est éga-
lement choisir de s’installer dans l’environne-
ment de Porto-Novo pour mieux partir à la dé-
couverte de la ville et de ses richesses. Après 
une journée consacrée aux visites, aux ren-
contres ou aux activités professionnelles, les 
voyageurs peuvent retrouver un espace conçu 
pour la détente et le repos.

Touristes, familles, professionnels ou visiteurs 
de passage : les Résidences FENOU se pré-
sentent ainsi comme une solution d’héberge-

ment alliant indépendance, confort et convi-
vialité.

FENOU, une invitation à poser ses valises

Pour celles et ceux qui préparent un séjour à 
Porto-Novo, une adresse mérite donc d’être 
inscrite dans le carnet de voyage : les Rési-
dences FENOU, à Djassin Houinvié – Dowa.

Loin de chez vous, retrouvez la chaleur d’un 
foyer. Une promesse qui résume l’esprit de ces 

résidences : offrir au visiteur non seulement un 
lieu où dormir, mais surtout un cadre où il peut 
se sentir chez lui pendant son séjour.

Contacts :

Djassin Houinvié – Dowa, Porto-Novo
+229 01 98 90 46 40 / 01 55 49 99 99
+229 01 95 53 43 95 / 01 55 50 07 07

Augusta  DAKPOGAN

TOURISME À PORTO-NOVO
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Abdoulaye Bio Tchané renforce le dialogue avec l’ONU au Bénin

Le président du Conseil économique et so-
cial a reçu la Coordonnatrice résidente du 
Système des Nations Unies, Aminatou Sar, 
pour échanger sur les priorités nationales 
de développement durable.

Le président du Conseil économique et so-
cial (CES), Abdoulaye Bio Tchané, a reçu 
en audience, ce jeudi 22 octobre 2026, une 
délégation du Système des Nations Unies au 
Bénin, conduite par sa Coordonnatrice rési-
dente, Aminatou Sar. Cette rencontre s’ins-
crit dans la dynamique de consolidation de 
la coopération institutionnelle autour des 
enjeux économiques, sociaux et environ-

nementaux du pays.

Au cours des échanges, les deux parties ont 
réaffirmé leur attachement au dialogue et 
à la concertation comme leviers essentiels 
pour accompagner les efforts de dévelop-
pement du Bénin. Les discussions ont no-
tamment porté sur les domaines d’intérêt 
commun et les possibilités de renforcer la 
complémentarité des interventions, en te-
nant compte des priorités nationales de dé-
veloppement durable.

Le CES et le Système des Nations Unies 
entendent ainsi rapprocher leurs expertises 

et leurs missions respectives afin de favori-
ser une meilleure prise en compte des défis 
auxquels le pays est confronté. À travers sa 
mission consultative, le CES contribue à la 
réflexion sur les grandes orientations éco-
nomiques et sociales, tandis que le Système 
des Nations Unies accompagne les initia-
tives nationales visant à promouvoir un dé-
veloppement durable et inclusif.

Cette convergence d’approches constitue 
une opportunité de renforcer les synergies 
entre les deux institutions et d’explorer de 
nouvelles pistes de collaboration au béné-
fice des populations. Elle témoigne égale-
ment de l’importance accordée aux parte-
nariats institutionnels dans la recherche de 

réponses adaptées aux besoins du pays.

À l’issue de l’audience, Aminatou Sar a 
exprimé sa satisfaction quant à la qualité 
des échanges, tout en affichant sa confiance 
dans les perspectives de coopération entre 
le CES et le Système des Nations Unies au 
Bénin.

Cette rencontre ouvre ainsi la voie à la pour-
suite du dialogue entre les deux institutions, 
avec l’ambition de contribuer davantage à 
la réalisation des objectifs nationaux de dé-
veloppement durable.

Emeric Joël ALLAGBE

COOPÉRATION INSTITUTIONNELLE

Le CES délocalise provisoirement ses services à Cotonou
Dès le vendredi 23 octobre 2026, les or-
ganes et services du Conseil économique 
et social seront répartis sur deux sites 
provisoires, en attendant la construction 
de son nouveau siège.

Le Conseil économique et social (CES) 
annonce le déménagement provisoire 
de ses organes et services à compter du 
vendredi 23 octobre 2026. Cette opéra-
tion s’inscrit dans le cadre du projet de 
construction de son nouveau siège, des-
tiné à offrir à l’institution un cadre de 
travail moderne, fonctionnel et adapté 
à ses missions.

À travers un communiqué de presse si-
gné par son Secrétaire général, Aziz Ar-
mel PARAÏSO, le CES informe le pu-
blic, ses usagers ainsi que ses partenaires 

institutionnels et techniques de cette re-
localisation temporaire. Elle concerne 
notamment le Cabinet du Président, 
les membres du Bureau et l’ensemble 
du personnel administratif civil et mili-
taire, y compris les agents relevant des 
services de l’ancien Médiateur de la Ré-
publique.

Deux sites provisoires retenus à Cotonou

Pour assurer la continuité de ses activités 
durant cette période transitoire, le CES 
a retenu deux sites provisoires dans la 
ville de Cotonou.

Le premier site est situé à l’immeuble 
Marina Tower, bâtiment B, au sixième 
étage, en face de Nigeria House, entre 
l’hôtel Novotel Orisha et le siège de 

l’opérateur de téléphonie mobile MTN.

Le second site se trouve rue de l’UE-
MOA, dans le deuxième bâtiment à 
gauche, entre le centre commercial Ere-
van et la Résidence Stella.

Cette réorganisation permettra de libérer 
le site historique du CES afin de faciliter 
le démarrage des travaux de construction 
de son nouveau siège. À terme, le pro-
jet vise à doter l’institution d’infrastruc-
tures répondant davantage à ses besoins 
opérationnels et à ses ambitions.

La continuité du service public garantie

Malgré ce changement temporaire de lo-
calisation, le Conseil économique et so-
cial rassure ses usagers sur le maintien 

intégral de ses activités et le fonction-
nement régulier de ses organes et ser-
vices. L’institution entend ainsi garan-
tir la continuité du service public tout au 
long de cette phase de transition.

Le CES exprime enfin sa reconnaissance 
au public, à ses usagers et à ses parte-
naires pour leur confiance, leur compré-
hension et leur accompagnement dans la 
mise en œuvre de cette opération.

Cette relocalisation constitue une étape 
préalable à la réalisation d’un nouveau 
cadre de travail pour le Conseil écono-
mique et social, appelé à accompagner 
durablement l’exercice de ses missions 
institutionnelles.

Emeric Joël ALLAGBE
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Augustin AHOUANVOÉBLA imprime son leadership 
pour une sécurité plus responsable au Bénin

ASSEMBLÉE NATIONALE – GOUVERNANCE SÉCURITAIRE

À la tête de la Commission de la défense et de 
la sécurité, le député place le contrôle parlemen-
taire, l’inclusion communautaire et la confiance 
entre les populations et les forces de défense 
et de sécurité au cœur du partenariat avec le 
DCAF.

Le renforcement de la gouvernance sécuri-
taire au Bénin franchit une nouvelle étape. À 
travers son engagement à la tête de la Com-
mission de la défense et de la sécurité (C5) de 
l’Assemblée nationale, l’honorable Augustin 
AHOUANVOÉBLA entend donner une impul-
sion supplémentaire au contrôle parlementaire 
du secteur de la sécurité. La séance de travail 
tenue avec une délégation du Centre de Genève 
pour la gouvernance du secteur de la sécurité 
(DCAF), le mercredi 21 octobre 2026 à Por-
to-Novo, illustre cette volonté de promouvoir 
une sécurité plus transparente, responsable et 
proche des citoyens.

Augustin AHOUANVOÉBLA, une vision qui 

place les citoyens au cœur de la sécurité

C’est au Palais des Gouverneurs, dans la salle 
polyvalente Idji Kolawolé, que le président de 
la Commission de la défense et de la sécuri-
té a accueilli la délégation du DCAF pour des 
échanges consacrés aux perspectives de coopé-
ration entre les deux institutions. Cette rencontre 
s’inscrit dans le prolongement de l’accord-cadre 
de coopération conclu entre le DCAF et le mi-
nistère béninois des Affaires étrangères, pour 
une durée de cinq ans.

À travers cette initiative, Augustin 
AHOUANVOÉBLA contribue à placer le Parle-
ment au centre des réflexions sur l’amélioration 
de la gouvernance sécuritaire. Son approche met 
en évidence une exigence essentielle : la sécuri-
té ne saurait se limiter à la capacité d’interven-
tion des forces compétentes. Elle doit également 
reposer sur la responsabilité institutionnelle, le 
contrôle démocratique et la confiance des po-
pulations.

Au cours des échanges, le président de la com-
mission a notamment insisté sur le renforcement 
des programmes d’inclusion communautaire et 
sur la nécessité de consolider les relations entre 
les citoyens et les forces de défense et de sécu-
rité. Une orientation qui traduit l’importance 
accordée à une sécurité participative, attentive 
aux préoccupations des communautés et fon-
dée sur la confiance réciproque.

Le contrôle parlementaire, un levier essentiel

La coopération avec le DCAF vise à accompa-
gner les députés dans l’exercice de leurs mis-
sions de contrôle du secteur de la sécurité. Pour 
la Commission C5, cet appui représente une op-
portunité de renforcer ses capacités et de mieux 
adapter ses actions aux défis actuels de la gou-
vernance sécuritaire.

Mme Jolie-Ruth Morand, Senior Manager de la 
division Afrique-Amériques du DCAF, a souli-
gné le rôle déterminant des parlementaires dans 
cette dynamique. « Le rôle du Parlement, et plus 
particulièrement de la commission C5, est cru-
cial pour consolider le contrôle parlementaire », 
a-t-elle déclaré, réaffirmant la disponibilité de 
son organisation à soutenir les élus dans l’ac-
complissement de leurs responsabilités.

Les discussions ont également permis d’exami-
ner les possibilités d’articulation entre les axes 
de coopération envisagés et le plan d’action de 
la Commission de la défense et de la sécurité. 
L’ambition est de privilégier un accompagne-
ment adapté aux besoins des députés, afin de 
favoriser un contrôle plus efficace, une meil-
leure redevabilité institutionnelle et une plus 
grande transparence dans la gestion des ques-
tions sécuritaires.

Dans cette perspective, le leadership d’Augustin 
AHOUANVOÉBLA à la tête de la commission 

s’inscrit dans une démarche de consolidation du 
rôle du Parlement comme acteur de veille dé-
mocratique et de responsabilité publique.

Un partenariat de cinq ans pour des résultats 
durables

L’accord-cadre conclu entre le DCAF et le mi-
nistère béninois des Affaires étrangères ouvre 
un nouveau chapitre de coopération en matière 
de gouvernance du secteur de la sécurité. Sur 
les cinq prochaines années, les actions envisa-
gées devront contribuer au renforcement des 
compétences parlementaires et à la promotion 
de mécanismes de contrôle adaptés aux réali-
tés nationales.

Pour Augustin AHOUANVOÉBLA et les 
membres de la Commission C5, l’enjeu est de 
faire de cette collaboration un instrument utile 
au service des institutions et des populations. 
Le renforcement du dialogue avec les commu-
nautés, l’amélioration de la redevabilité et la 
consolidation de la confiance citoyenne consti-
tuent autant de priorités pour une gouvernance 
sécuritaire durable.

À Porto-Novo, cette séance de travail aura ain-
si permis de réaffirmer une conviction majeure 
: une sécurité efficace doit aller de pair avec 
des institutions responsables et un contrôle dé-
mocratique crédible. En portant ces préoccu-
pations au cœur des échanges avec le DCAF, 
le président de la Commission de la défense et 
de la sécurité, Augustin AHOUANVOÉBLA, 
met en avant une vision dans laquelle le Parle-
ment contribue pleinement à la protection des 
citoyens et au renforcement de la confiance 
entre l’État et la population.

Emeric Joël ALLAGBE

L’ancien ministre François NOUDEGBESSI n’est plus
CARNET NOIR À AVRANKOU

La triste nouvelle du décès de François 
NOUDEGBESSI, ancien ministre de 
la République, suscite une vive émo-
tion et plonge ses proches ainsi que de 
nombreuses personnes dans la conster-
nation.

Le Bénin est en deuil. François 
NOUDEGBESSI, ancien ministre et 
figure de la vie publique béninoise, 
vient de tirer sa révérence, selon l’an-
nonce de son décès.

À Avrankou, cette disparition est ac-
cueillie avec tristesse. La nouvelle ra-
vive les émotions et suscite des pen-
sées de compassion à l’endroit de sa 
famille, de ses proches et de tous ceux 
qui l’ont côtoyé au cours de son par-

cours.

En cette douloureuse circonstance, 
les pensées vont particulièrement à sa 
famille biologique et à ses connais-
sances, éprouvées par cette perte.

En attendant d’éventuelles précisions 
sur les circonstances du décès et les 
dispositions relatives aux obsèques, 
les hommages se multiplient pour sa-
luer la mémoire de l’ancien ministre.

Paix à son âme. Que la terre lui soit 
légère et que Dieu fortifie sa famille 
dans cette épreuve douloureuse.

Emeric Joël ALLAGBE
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